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Le 13 octobre, nous marchons parce qu’il y a urgence. 
Le monde ne peut plus se passer de la moitié de l’humanité. 

 
Les droits des femmes ne sont pas qu’une question de justice :  

ils sont la condition d’un futur meilleur pour toutes et tous. 
 

Pour la planète, la paix et l’avenir. Contre toutes les violences. 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 

 
 
Ces mesures s’inscrivent dans l’objectif de développement durable N°5 porté par l’ONU :  

égalité entre les sexes 
 
 

1. Pour la ⁠⁠LIBERTÉ des femmes 
Garantir à chaque fille et à chaque femme les conditions fondamentales de sa liberté : l’éducation, 
la santé, le droit de disposer de son corps, l’autonomie financière et la protection contre toutes les 
formes de violences et de précarité. 

Nous demandons : 
● L’accès universel aux soins de santé sexuelle et reproductive. 
● Une loi intégrale de lutte contre les violences sexuelles, qui couvre toutes les sphères 

impliquées : justice, police, santé, éducation, travail, enfance… (actuellement portée en 
France par 150 associations et des parlementaires). 

Investir dans la liberté des filles et des femmes, c’est renforcer la liberté de nos sociétés tout entières. 

2. ⁠ ⁠Pour les DROITS des femmes 
Garantir l’égalité réelle entre les femmes et les hommes, par la loi et dans son application. 

Nous demandons : 
● L’inscription de l’égalité dans la Constitution ou les textes fondateurs du pays. 
● Des financements publics bénéficiant également et réellement aux femmes comme aux 

hommes (éga-conditionnalité). 

Une démocratie se mesure à sa capacité à garantir les mêmes droits et les mêmes opportunités à 
toutes et à tous. 
 
 
 

PRINCIPES DU MOUVEMENT 
Le 13 octobre, on s’arrête ! 

Pour que le monde se construise aussi avec les femmes,  
Nous marchons : 

 

Pour la ⁠⁠LIBERTÉ des femmes, 

⁠Pour les DROITS des femmes, 

Pour un POUVOIR équilibré, 

⁠ Pour un FUTUR plus juste et durable,  

Pour l’INTÉRÊT GENERAL, ensemble ! 
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3. ⁠ ⁠Pour un POUVOIR équilibré 
Garantir l’égal accès aux responsabilités politiques, sociales et économiques. 

Nous demandons : 
● L’égalité salariale pour un travail de valeur égale. 
● La parité dans les instances de décisions publiques et privées. 

Décider et agir ensemble est la base d’un fonctionnement durable et lucide de nos sociétés.  
 
4. ⁠ ⁠Pour un FUTUR plus juste et durable 
Garantir aux filles et aux femmes une place pleine et entière dans la construction du monde de 
demain. 

Nous demandons : 
● L’égalité d’éducation à tous les niveaux, depuis la maternelle jusqu’aux doctorats.  
● L’égalité d’accès, de participation et de représentation dans les métiers du futur : sciences, 

numérique, intelligence artificielle, transition écologique, innovation dans tous les secteurs 
ainsi que tout ce qui construit notre avenir commun. 

Le futur ne peut pas être conçu sans la moitié de l'humanité. 
 
5. ⁠ ⁠Pour l’INTERET GENERAL, Ensemble  
Garantir l’intérêt général au cœur des décisions politiques, économiques et sociales et prioriser les 
missions d’éducation et de soin. 

Nous demandons : 
● La participation pleine et égale des femmes aux négociations de paix et aux processus de 

décision concernant la protection de l’environnement. 
● La revalorisation financière des missions d’éducation, de soin et de service portées 

majoritairement par les femmes. 

Quand les femmes participent à égalité aux décisions du monde, la qualité des décisions s'améliore 
et toute l’humanité progresse. 

 
Le 13 octobre,  
on s’arrête et on s’engage 
pour l’adoption de mesures concrètes : 

 
§ L’accès universel aux soins de santé sexuelle et reproductive. 
§ Une loi intégrale de lutte contre les violences sexuelles, qui couvre toutes les sphères impliquées : justice, 

police, santé, éducation, travail, enfance… (actuellement portée en France par 150 associations et des 
parlementaires). 

§ L’inscription de l’égalité dans la Constitution ou les textes fondateurs du pays. 
§ Des financements publics bénéficiant également et réellement aux femmes comme aux hommes (éga-

conditionnalité). 
§ L’égalité salariale pour un travail de valeur égale. 
§ La parité dans les instances de décision publiques et privées. 
§ L’égalité d’éducation à tous les niveaux, depuis la maternelle jusqu’aux doctorats. 
§ L’égalité d’accès, de participation et de représentation dans les métiers du futur : sciences, numérique, 

intelligence artificielle, transition écologique, innovation dans tous les secteurs ainsi que tout ce qui 
construit notre avenir commun. 

§ La participation pleine et égale des femmes aux négociations de paix et aux processus de décision 
concernant la protection de l’environnement. 

§ La revalorisation financière des missions d’éducation, de soin et de service portées majoritairement par les 
femmes.  

Ces mesures seront ensuite détaillées dans un document destiné aux responsables 
politiques afin de préciser leur mise en œuvre. 


